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P lusieurs chefs d 'état africa ins ont 
pris l'initiat ive de proposer une 
voie nouvelle pour sortir l'Afrique 

de son actuelle stagnation économique. 
Le Nepad I est a insi devenu le nouvel 
ho rizon d 'espérance de ceux qui , clans la 
communauté inte rnationale, veu lent 
croire que l'Afrique va conunencer à chan­
ger au rytlu11e qui lui est nécessa ire pour 
fa ire face aux défis qui lui sont annoncés . 
Le problème e t devenu préoccupant au 
point d 'avoir é té mis à l'o rdre du jour du 
sonm1et du G8 d 'Évian de juin 2003 . En 
effet, l'agriculture africa ine , particulière­
ment en Afrique au ucl du Sahara, est 
dans une situation unique par rapport aux 
autres contine nts : la croissance y reste 
trop faible pour que l'on espère voir ré­
gresser la pauvreté chez les populations 
rurales ; sa place dans le conunerce inter­
national e réduit ; les baisses et les flu c­
tuations de prix des principaux produits 
d 'exportation continuent à frapper le pro­
ducteurs qui avaient commencé à entrer 
clans une logique d 'économie de marché 
et de productivité . Rien dans ces tendan­
ces ne conduit à penser que l'agricu lture 
africaine se prépare à affronter des enjeux 
économiques, sociaux et écologiques 
dont on sa it que leur ampleur est encore 
inédite clans l'histoire. Que sont ces en­
jeux? Ils sont particulièrement clairs en 
Afrique de l'Ouest. 

La ville va-t-elle 
constituer un moteur 
pour le développement 
des campagnes ? 
La croissance urbaine continue , conune 
partout clans le monde , d 'être alimentée 

1 Nepad : Nouveau partenariat pour le déve­
loppement de l'Afr ique. 
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par la migration de jeune ruraux. e lon 
les projecti ons actuelles des Nations 
unies , la popu latio n urbaine qui, 
aujo urd 'hui , représente 30 % de la po pu­
lation to ta le , e n représenterait 55 % clan 
trente ans. Les villes africaines deviennent 
des lieux de concentration de po pula­
tions à faible pouvoir d 'achat, pesant 
donc à la baisse sur les prix agricoles et 
contribuant au blocage des revenus et de 
l'inve tissement dans les campagnes. 
La croissance urba ine constitue pourtant 
un moteur potentie l important pour le 
dévelo ppement agricole : l'appel massif 
et continûment croissant de la demande 
alimenta ire do it normale ment entraîner la 
production régulière de urplu et faire 
ortir l'agriculture de la production routi­

niè re pour la seule autosuffisance alimen­
taire familiale. Cette stimulation de l'offre 
agricole par la demande se fait clans tout 
l'hinterland des villes mais avec une in­
fluence qui décroît rapidement avec la 
distance à la ville, et cela d 'autant plus 
que les coûts de transport sont très élevés 
e t les taxations sauvages quelquefois 
nombreuses. 
Sortir de la logique de l'autosuffisance 
n'est pas une mince affaire. Il y a d 'abord 
le fait qu 'il s'agit de changer des compo r­
tements anciens et routiniers. Mais , s'ils 
souhaitent produire p lus pour le marché , 
les producteurs sont aussi confrontés au 
risque d 'avoir à financer l'accroissement 
(non négligeable à leur échelle) des dé­
penses de production sans pour autant 
avoir de garantie sur les gains. Il y a en 
effet des risque liés au climat et aux prix, 
en particulier lo rsque l'État autorise des 
importations qui peuvent rapidement dé­
primer les prix sur les marchés urbains. 
C'est le cas avec l'arrivée périodique de 
cargos de céréa les et avec les politiques 
d 'importation des États souvent adverses 
aux inté rêts des producteurs. 
La demande urbaine augmente paiticuliè­
rement vite pour les viandes blanches. La 
production de viande demande, en 



amont, de produire des céréa le et des 
protéagineux. Il y a clone là un important 
mécanisme multiplicaLeur de la demande, 
susceptible de fac iliter l'expression d 'une 
offre. Encore faut- il que le signa l de prix 
qui est donné ne so it pas brouillé : l'arri ­
vée ma sive de rocks de bas morceaux 
déclassés en provenance de l'Union euro­
péenne e t de nature à décourager ceux 
qui investissent clans l'é levage. Tout cela 
est bien connu. 
Il y a cependant un secteur p ur lequel la 
ville a une influence directe et durable sur 
la production alimentaire : celui de légu­
mes. La « périssabilité " de · produits et les 
coûts de transport élevés amènent à 
concentrer la production clans les zones 
péri urbaines et à la rendre intensive. C'est 
sans cloute un mécanisme d'apprentis­
sage très utile pour créer une agriculture 
locale cenu·ée sur le marché. Cependant, 
ailleurs clans le monde, ces ceintures ho r­
ticoles mêlées à l'urbanisme des ban­
lieues montrent que les risques de pollu­
tion sont importants : pollutions dues à 
l'u age exagéré de produits phytosanitai­
res, et pollutions dues à l'usage de dé­
chets urbains inappropriés . L'Afrique de­
vra it s'évertuer à y échapper. 

Le marché va-t-il 
fonctionner 
dans l'intérêt 
des producteurs 7 

Comme partout dans le monde , les pro­
ducteurs agricoles abordent les marchés 
domestiques en pos ition de fa iblesse. Par 
rapport aux acheteurs ils sont sous­
informé sur les prix el leur offre indivi­
duelle est trop fa ible pour qu'ils soient en 
position de négocier favorablement. Les 
producteurs n 'ont pa de pouvoir clans la 
formation des prix car ils sont dispersés 
face à des acheteurs souvent en po ition 
de monopole loca l. Il n'y au ra pas de 
changement important clans les revenus 
des producteurs si cette asymétrie de 
pouvoir n 'est pa compensée par le grou­
pement de l'offre et par la diffusion large 
et transparente des prix qui ont prati­
qués sur les marchés. 
Pour les produits d'exportation, le pro­
ducteurs som, là encore, dépendants du 
marché international et de ! 'attitude de 
acheteurs. Le passage, au cours de la 
décennie précédente, du système de prix 
ga rantis par des ca isses de stabilisation à 
la situation actuelle où le marché est 

totalement libre , 11 conduir à des flu ctua­
tions importa ntes de prix et constitue 
sans doute la cause de la surproduction et 
des ba isses de prix. Cette ituation est 
langereuse pour l'avenir de l'Afrique à 

bien des égards conune l'ont montré le 
colloque de Yamoussoukro de 2002 sur 
l'avenir des cultures pérennes. puis le 
colloque du Salon inte rnational de l'agri­
cu lture sur le café en février 2003. L'évo­
lution des prix à la baisse appauvrit les 
producteurs. À plus long terme, cette 
situation pourrait conduire à aba ndonner 
les plantations et favoriser le déboise­
ment, sans que l'on sache l'ampleur des 
con équences économiques et écologi­
que que cela pourrait entraû1er. 
Les marchés financier ruraux sont en­
core balbutiants. Le systèmes de crédit 
agricole ont, dans beaucoup de cas, dis­
paru en raison des déficits qui ava ient été 
accumulés et de leur gestion défectueuse. 
Ils sont très diffic il ement remplacés par 
des y tèmes de micro-fmance. L'appren­
tissage par les producteu rs des comporte­
ments qui conduisent à confie r leur épar­
gne aux banques et à avoir recours à elles 
pour le créd it est long et fondé sur la 
confiance. Celle-ci ne peut que 'établir 
lentement. Mais tout va trop lentement. 
Sans marchés financiers ru raux, l'écono­
mie de marché reste incomplète et, faute 
de bénéficier de l'effet tampon de ces 
marchés, reste soumise à des flu ctuations 
de prix et de revenus décourageant l'in­
vestissement. 
Au tota l, l'agriculture subit de nombreux 
ri. ques économiques liés à la fa iblesse et 
à la variabilité des prix. À cela s'ajoute la 
menace toujours présente du ri que cli­
matique. Par ailleurs, il n'y a ni les mar­
chés financiers , ni les dispos itifs d 'assu­
rance, ni les politiques publiques qui 
permettraient d 'atténuer ce risques. Les 
conditions d 'un accrochage de l'offre agri­
cole à l'accro issement de la demande 
urbaine ne sont cl ne pa encore réunies. 

L'instabilité sociale 
et politique renforce 
le risque et l'incertitude 

Dans les pays qui ne connaissent pas de 
désordres publics, la production agricole 
suiL en tendance, souve nt avec retard , 
l'évolution de la demande. C n'est pas le 
cas des pays qui connai sent des guerres 
ou des désordres civ ils où la production 
décroche pa r rapport aux besoins. Lors 

de ces désordres. des migrations peuvent 
se prod uire. ans perspectives de pouvoir 
accéder à des progrès teclrn iques signili­
catifs là où ils sont, les producteurs sont 
faci lement conduits à migrer ver les ré­
gions r ' putées pour leur meilleure pro­
ductivité naturelle. La migration , faute de 
progrè technique, reste la principale va­
riable d 'ajustement de l'accro issement de 
l'offre par rapport à la demande sur lon­
gue période. Mais au fur et à mesure que 
la densité de population s'accroît, l'immi­
gration est mo ins tolérée par les autochto­
ne t les tensions ociales s'avivent. Elle 
peuvent conduire à des instrumentations 
ethniques et nationalistes. Là est le plus 
grand danger de la stagnation agricole. 
Par a illeur , clepui une vingta ine d 'an­
nées, l'instabilité sociale et politique e t 
souvent accentuée par la crise de l'État. 
L'agriculture en souffre. La corruption des 
fo nctionnaires, la non-fiabilité de la po­
lice et de la justice, la constin1tion de 
pouvoirs parallèles locaux et la pe rcée 
des culture illicites. étendent les zones 
de non-d ro it et accentuent le ri que sur le 
fonctionnem nt des marché el, quelque­
fois , sur la production. Ce cl imat e t tota­
lement adverse au changement technique 
et à l'investissement. 

Le défi agricole que 
rencontre l'Afrique est 
inédit dans l'histoire 

Alors que la sin1ation actuelle a toutes les 
caractéristiques d 'un sy tème bloqué, les 
tendances démographiques et leurs 
conséquences en termes de besoins récla­
ment des perspecti ves de croissance de 
grande am pleur. La croissance de la po­
pulation , sa jeunesse, l'urbanis-ition, et le 
fa it que la consonunation se diversifie 
conclu isent à devoir quintupler la produc­
tion dans les cinquante années qui vien­
nent2. Un tel accroissement de produc­
tion ne pourra se faire que de manière 
limitée par la conquête de terres neuves 
clans la forêt en raison de leu r é lo igne­
ment t des coûts é l vés de mise en 
va leur. Il devrait donc surtout se fa ire par 
réduction des surfaces en jachè re (avec le 
risque de perte de ferti lité) t par l'accrois­
sement nécessa ire des rendements. En 

2 Coulomb P. Une voie étroite pour la sécurité 
alimentaire d'ici à 2050. Paris : Economica , 
1999; 197 p. 
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Afrique de l'Ouest, il fa udrait en réalité 
tripler les rendements clan les tre nte an­
nées qui vienne nt. Cette perfo rmance n'a 
été réalisée clans la deuxième moitié du 
XX" siècle que par la Chine et l'Europe 
avec des techniques du type révolution 
verte. Comment l'Afriq ue q ui n'a prati­
quement pas accédé à la révolution verte 
et qui est restée largement clans une logi­
que d'autosubsistance va+ ell e pouvoir 
engager de te lles transformations? 

Des cadrages 
politiques à long terme 
pour créer 
les conditi_ons 
qui permettront 
une mutation radicale ? 

Les tendances actuelles ne sont pa dura­
bles. Les mutations qui sont nécessaires 
sont radicales. Elles supposent de nouvel­
les technologies, de nouvelles infrastruc­
tures, de nouvelles institutions, de nou­
veaux comportements productifs, et une 
nouvelle gouvernance. Ces mutations ne 
pourront s'opérer par le simple je u du 
marché et par le cours naturel des po liti­
ques . Elles ne pourront advenir que si un 
ensemble cohérent de politiques le per­
me ttent e t si tou les acteurs mote urs de 
changement ne trouvent pas d 'obstacles 
sur leur route. 
Pour que des po litiques puissent être 
me nées de manière cohérente et conti­
nue , il est nécessaire de disposer de ca­
dres d'orientation à long terme. Il ne s'agit 
ni de revenir à la planifi cation, ni de 
lais er l'avenir évoluer au gré des seules 
forces du marché . Le but est, avant tout, 
de créer une garantie de viabilité et de 
stabilisation pour l'économie en propo­
sant pour les décisions politiques et la 
libre entre prise un espace de liberté, mais 
qui, d 'une part, soit borné par des limites 
à ne pas franchir si l'on veut éviter des 
évolutions dangereuses et, d 'autre part, 
soit suffisamment fa cilitateur pour inciter 
les acteurs économiques à l'action. On 
petit, par exemple, rétrospectivement 
considérer que les politiques d'ajuste­
ment structurel dont on doit reconnaître 
qu 'elles étaient nécessaires, faisaient une 
erreur en supprimant toute subvention à 
l'agriculture car cela conduisait à bloquer 
le progrès technique pour de nombreuses 

années. C'éta it à l'époque une évidence 
pour l'en emble des spéciali tes, de telle 
sorte que cette décision, non outenable, 
aurait pu être évitée si un cadrage des 
po litiques ava it été conçu antérieure­
me nt. 
Les domaines où il est nécessa ire d 'é labo­
rer de tels cadres sont nombreux : le 
foncier, afin de ga rantir la possibili té d 'ab­
sorber les conséquences de migrations 
sans entraîne r de conflits durables ; la 
gestion de l'eau, afi n d 'aménager et de 
gérer les bassins-versants pour fa ire face 
aux pénuries probables ; la définition de 
schémas de transport, afin d 'orienter la 
loca lisation des productions et des efforts 
de rendeme nt en modifiant les coûts de 
transport des marchandises ; des schémas 
d 'amé nagement écologique et de con­
trôle de la pression que les populations 
vont exercer sur les écosystèmes en les 
explo itant ; des principes de fonctionne­
ment des marchés domestiques, afin 
qu'ils o ient plus effi caces et plus équita­
bles ; des principes d 'o rga nisation des 
producteurs, afin qu 'ils puissent prendre 
en main l'avenir des services qui sont 
nécessa ires à leur développement collec­
tif ; des principes pour définir un système 
scolaire adapté aux besoins spécifiques 
des cieux prochaines générations d 'agri­
cul teurs qui feront les mutations à enga­
ger ; la décentra lisation des pouvoirs pu­
blics et bien d 'autres choses. ll fa ut aussi, 
bien sûr, définir la technologie dont l'Afri ­
que a besoin pour tripler ses rendements 
agricoles. Cette technologie devra répon­
dre aux conditions suiva ntes : produire à 
des coûts compatibles avec les revenus 
relativement mode tes des urbains ; assu­
rer l'emploi de populations agricoles ; 
ê tre économe autant que possible en 
intrants chimiques importés et en motori­
sation ; dégrader le moins possible l'envi­
ronnement. Cette technologie n 'est pas 
encore au point. Les techniques cl 'agro­
écologie, d 'éco-agriculture et, d'une ma­
nière plus générale, du type " révolution 
doublement verte " offrent des perspecti­
ves intéressantes mais qui e n sont encore, 
e n Afrique, au stade de la recherche . La 
recherche et les se1v ices d 'appui techni­
que à l'agriculture constituent clone des 
domaines d 'investissement prioritaires. 
Il est clair que l'élaboration de tel cadres 
et de tels principes requiert une méthode 
démocratique . Cela ne peut se fa ire, en 
outre, qu 'avec la participation active de 
l'ensemble des forces sociales et intellec­
tuelles concernées : les entreprises, les 
o rganisa tions non gouvernementales, en 
particulie r les orga nisations de procluc-

teu rs agricoles, les synd icats, les universi­
tés. C'est ensui te à l'État de transcrire les 
compromis sociaux en lois-cadre, en rè­
glements, en plans d 'action, en plans 
d'investissement, e t en priori tés. 
Mais l'existence de cad res de viabilité et 
de po litiques facilitatrice ne suffira sans 
cloute pas à enclencher le mouvement de 
mu tat ion qui sera nécessaire . Certes , on 
connaît l'Afrique qui bouge, ce lle qui est 
constellée de multiples initiatives loca les 
inventives et prometteuses, celle des orga­
nisa tions de producteurs agricoles, celle 
des ONG, celle des villages qu i utilisent la 
décentralisation comme ressort pour 
prendre en main les destinées collectives 
loca les , et celle des entreprises souvent 
adro ites et audacieuses mais souvent aussi 
aux prises avec les entraves bureaucrati­
ques . Comment ces initiatives peuvent­
e lles cristalliser I Qui sont les gra nds ac­
teur qui pourront entraîner derrière eux 
la grande masse des suiveurs? Il est en­
core difficile de le savo ir. Les partis et les 
gouvernement , à l'exception de quel­
ques chefs d'État inspirés, n'ont pas donné 
la preuve de leur capacité à mettre le 
économies agricoles et alimentaires sur de 
bons rails. L'inte1vention de la Banque 
mondiale et du Fonds monétaire interna­
tional ' t contribué à confiner les débats 
dans les cercles restreints du pouvoir. 
Seuls fin alement les intellectuels, en parti­
culier les universitaires et les chercheurs, 
n'ont pas encore eu la possibilité réelle 
d'intervenir de manière suffisa nte clan les 
processus d'o rientation des poli tiques. 
Leur rôle cla ns la définition des o rienta­
tions à long terme est indispensable. 
La communauté internationale aura inévi­
tablement un grand rô le à jouer clans 
l'évolution de l'Afrique . Elle doit accepter 
un traitement spécial qui soit à la mesure 
des enjeux : une plus grande ouverture 
quant aux conclitionnalités de l'aide ; un 
volume de financement approprié ; des 
modes de fin ancement permettant d'assu­
rer une plus grande stabilité du processus 
de développeme nt ainsi que l'essentiel de 
l'investissement des infrastructures (maté­
rielle et inunatérie lles) ; une contractua­
lisation de l'aide sur des bases program­
matiques claires afin d'accompagner les 
processus de changement sur le long 
terme. L'ample ur des enjeux devrait natu­
re ll ement conduire les baille urs de fonds 
à mie ux coordonner le ur aide et à les 
situer clans le cadre des orientations de 
long terme qui auront été défini es. Le 
Nepacl sera-t-il le déclencheur du mouve­
ment tant attendu ? • 

Cahiers Agricultures 2003 : 12 : 141-3 Ill 




